
Réduire 

Soit par ordre de priorité :

Depuis une dizaine d’années, le statut et le devenir du biodéchet est apparu dans
différentes réglementations afin qu’il ne soit plus considéré comme un déchet mais comme
une ressource à part entière : composé à 90 % d’eau, et représentant 30 à 40 % du volume
des ordures ménagères, cette matière n’a pas lieu d’être enfouie, ni incinérée.

Les réglementations successives ont eu un objectif commun : mettre en œuvre le tri à la
source des biodéchets pour mieux capter la valeur agronomique et énergétique qu’ils
représentent, dans une logique d’économie circulaire.

On en arrive, en 2023, à la nécessité de considérer les biodéchets indépendamment des
autres déchets, et d’envisager leur gestion dans une logique d’économie circulaire
territorialisée respectant le principe des 3R. 
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BIODÉCHETS
Contexte réglementaire et enjeux économiques :
Où se situe la PG-Prox ?

Détourner de son statut de déchet le matériau résiduel 
En gestion d’espace vert, utiliser les branches broyées pour pailler, les branches
entières pour bordurer ou décorer par exemple, on parle de gestion intégrée ;
En cuisine, transformer les restes ou donner ce qui peut être encore
consommé ;

Tri et valorisation des biodéchets, contexte réglementaire

Recycler

Éviter les productions de biodéchets, les leviers d’action étant la gestion
différenciée des espaces verts et la lutte contre le gaspillage alimentaire ;

Réutiliser

Transformer la matière résiduelle pour un nouvel usage. Avec les biodéchets, il
s’agira de compostage (de proximité ou sur plate-forme) ou de
méthanisation. On cherchera la « boucle la plus courte », en lien direct avec les
besoins du territoire.



2011, Article L. 541-1-1 du Code de l’Environnement : définition des biodéchets.

2011, Circulaire du 18 novembre : Interdiction du brûlage à l’air libre des déchets  verts :
toute personne (particuliers, entreprises, collectivités territoriales) produisant des déchets
verts est concernée par cette interdiction. Tous les déchets verts sont concernés par cette
interdiction. Quelques dérogations sont possibles (écobuage...) mais bien encadrées.

2012, Circulaire du 13 décembre : apparition du « compostage de proximité ».

2015, Loi du 17 août, dite « loi de transition énergétique pour la croissance verte » (loi
TEPCV): Donne obligation et fixe le calendrier pour la généralisation du tri à la source des
biodéchets : par paliers « gros producteurs », puis généralisée à tous à partir du 31
décembre 2023. Elle instaure aussi une obligation pour les services publics de restauration
collective publics de mettre en place une démarche de lutte contre le gaspillage
alimentaire au 1er septembre 2016 et qu’avant 2025, l’intégralité des restaurateurs
devront trier les biodéchets afin de les valoriser.

2018, Arrêté du 9 avril fixant les dispositions techniques nationales relatives à l’utilisation
de sous-produits animaux et de produits qui en sont dérivés (SPAnC3) ; définissant entre
autres le cadre du compostage de proximité.

2018, Loi EGalim  : relative à la rémunération des producteurs et à l’amélioration de la
qualité alimentaire de manière à la rendre plus saine et respectueuse de l’environnement
et à réduire les déchets, que ce soit les emballages plastiques ou les biodéchets.

2020, Loi AGEC  : relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, elle vise à
accélérer le changement de modèle de production et de consommation afin de limiter les
déchets et préserver les ressources naturelles, la biodiversité et le climat : « produire mais
moins, consommer mais mieux, recycler tout ce qui peut l’être », faisant de nos déchets
une ressource. En matière de biodéchets, elle complète la logique des dispositifs
précédents : priorité à la prévention, puis priorisation des solutions de valorisation
des déchets organiques en tenant compte des besoins du territoire ; développement
du compostage (de proximité ou de territoire¹) et utilisation du compost pour l’agriculture
ou les espaces verts de la commune ; puis solutions de collectes pour valorisation en
plateformes industrielles ou en méthanisation.

¹ Compostage de territoire : concept émergent pour décrire la gestion de la matière organique à l’échelle d’un territoire, en circuits courts
(le moins d’intermédiaires possible), dans une logique d’économie circulaire (les déchets des uns deviennent les ressources des autres) et
visant le retour aux sols agricoles pour les biodéchets produits en ville. Il s’agit de créer un écosystème autour des structures de
compostage à l’échelle des territoires en associant les producteurs de biodéchets et les usages locaux en apport organique.
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Historique de la réglementation sur les biodéchets en France
 

2010, Loi du 12 juillet, dite « loi Grenelle II » portant engagement pour l’environnement rend
obligatoire la mise en place d’un tri à la source en vue d’une valorisation de type organique
pour les gros producteurs ou détenteurs de biodéchets.

https://www.ecologie.gouv.fr/biodechets
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/34130
https://aida.ineris.fr/reglementation/circulaire-131212-relative-regles-fonctionnement-installations-compostage-proximite
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036830969?init=true&page=1&query=compostage&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037547946
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000022470434/


Ainsi, sont classés par ordre de priorité :

La prévention

La préparation en vue du réemploi

Le recyclage

Les autres formes de valorisation, notamment la valorisation énergétique

L’élimination

Compostage industriel
Méthanisation
Incinération et

Valorisation 
énergétique

Les principes de la réglementation européenne figurent dans la directive cadre sur les
déchets du 19 novembre 2008. Ils ont été transposés en droit français, au moyen de divers
lois et arrêtés, et intégrés dans différents codes, principalement dans le Code de
l’environnement, chapitre prévention et gestion des déchets. Cette directive européenne, et
sa transposition en droit français, introduit le concept de hiérarchie des modes de gestion
des déchets, qui doit prévaloir par défaut dans toute décision relative à la gestion des
déchets. 

Cadre réglementaire européen

En termes de biodéchets, cette hiérarchisation peut se traduire ainsi :

Prévention

Lutte contre le gaspillage

Compostage de proximité

Compostage de territoire

Incinération

Enfouissement

Déchet
évité

Valorisation

Élimination
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https://expertises.ademe.fr/economie-circulaire/dechets/elements-contexte/politique-vigueur/dossier/cadre-reglementaire/grands-principes-reglementation-europeenne-dechets
https://expertises.ademe.fr/economie-circulaire/dechets/elements-contexte/politique-vigueur/dossier/cadre-reglementaire/grands-principes-reglementation-europeenne-dechets
https://www.ecologie.gouv.fr/biodechets
https://www.ecologie.gouv.fr/biodechets


Dans un contexte d’augmentation durable du coût de l’énergie, chaque déplacement de
matière, temps de fonctionnement d’engins électromécaniques ou thermiques doit être pris
en compte dans le calcul du coût global dédié à l’entretien des espaces ou à la
préparation/distribution d’un repas, ainsi qu’à l’évacuation et au traitement des déchets
générés.

L’augmentation du coût de l’énergie impactant tous les autres secteurs, on constate un
renchérissement du coût des matières (achats alimentaires ou intrants pour espaces verts) :
chaque kg de matière achetée doit être utilisée à bon escient, le coût cumulé des pertes
(achat matières + coût de fonctionnement) est non négligeable.

Le coût de la gestion des déchets, a lui aussi très fortement augmenté (doublement de la
TGAP en 2025) Cette tendance se répercute déjà sur les budgets des collectivités, incitant à la
fois à chercher des solutions de réduction du volume des déchets produits, à valoriser
différemment les déchets qui peuvent être sortis des filières traditionnelles d’enfouissement
ou d’incinération et à la fois à redéfinir le report des coûts de collecte et de traitement sur les
usagers : redevance incitative pour les ménages et redevance spéciale pour les
entreprises par exemple.

Ainsi le contexte économique entre en pleine résonance avec le cadre réglementaire : la
tonne de biodéchets qui coûte le moins cher est celle qui est évitée (prévention, lutte contre
les pertes), puis celle qui n’est pas déplacée (gestion de proximité), avant celle qui est
valorisée (collecte sélective pour compostage ou méthanisation).

Regard sur les enjeux économiques

À ce jour, la remontée de données est trop faible pour annoncer des chiffres moyens
stabilisés, cependant, les quelques études comparatives qui existent tendent à montrer que
le coût global de gestion des biodéchets à la tonne est plus faible en gestion de proximité
comparé à de la collecte, toutes dépenses confondues :

Compostage de proximité           Collecte séparée : 
comparaison des coûts

Pour les collectivités

Le Réseau Compost Citoyen a publié en 2022 avec le soutien de l’ADEME une Étude des
coûts du compostage partagé. Elle se base sur les données déclaratives recueillies auprès de
9 collectivités ayant une expérience significative du compostage partagé. 
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https://reseaucompost.org/sites/default/files/2022-12/221219%20RCC%20Cout%20Perf%20Rapport%20d%27%C3%A9tude%281%29.pdf
https://reseaucompost.org/sites/default/files/2022-12/221219%20RCC%20Cout%20Perf%20Rapport%20d%27%C3%A9tude%281%29.pdf


L’étude montre que pour ces 9 collectivités le coût moyen d’une tonne de biodéchets
détournée est de 525 €. En comparaison, le coût moyen d’une tonne de biodéchets
ramassée en collecte séparée au niveau national est de 588 € (données MODECOM 2017).

La comparaison des coûts par habitant desservi est plus significative. Elle montre que, sur les
9 collectivités représentées, le compostage partagé a un coût moyen de 4,80 € par
habitant desservi, tandis que la collecte au niveau national a un coût moyen de 23,30 € par
habitant desservi.

Une synthèse de l’étude sous forme d’infographie est disponible via ce lien.

Pour les établissements privés

L’ADEME a publié en juin 2022 une première estimation des coûts de gestion des déchets
alimentaires des producteurs non ménagers.

Cette étude analyse les données fournies par 306 producteurs de déchets non ménagers
(réponse à une enquête). Elle montre qu’en moyenne :
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Pour les établissements produisant moins de 5 tonnes de biodéchets par an, le coût
du compostage sur site est de 600 €/tonne contre 1210 €/tonne pour la collecte séparée
des biodéchets.
Pour les établissements produisant entre 5 et 10 tonnes de biodéchets par an, le
coût du compostage sur site est de 390 €/tonne contre 720 €/tonne pour la collecte
séparée des biodéchets.

https://reseaucompost.org/sites/default/files/2022-12/221212%20Synth%C3%A8se%20%C3%A9tude%20des%20couts%20du%20compostage%20partag%C3%A9....pdf
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5637-couts-de-gestion-des-dechets-alimentaires-des-producteurs-non-menagers.html
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5637-couts-de-gestion-des-dechets-alimentaires-des-producteurs-non-menagers.html
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À noter, quelques points de vigilance sur ces données : 

L’étude dispose de peu de données concernant le compostage sur site pour des
producteurs de plus de 10 tonnes de biodéchets par an. Cette pratique est encore très
marginale et pas adaptée à tous les contextes.
L’étude porte sur une majorité d’établissements scolaires de petites tailles, dotés
gratuitement de bacs de compostage. Le coût de l’investissement matériel pour des
composteurs de taille plus importante est mal pris en compte.
La collecte séparée est encore récente, pas présente sur tout le territoire, les coûts de
celle-ci devraient évoluer dans le futur.

La synthèse de l’étude est disponible ici.

RAPPEL

Cette fiche et les réponses qui y sont apportées reflètent le positionnement du Réseau
Compost Citoyen (RCC). Ces conseils réglementaires sont rédigés par des professionnel·les de
la filière PG-prox qui s’appuient sur leurs expériences de terrain pour synthétiser et
interpréter de la façon la plus exhaustive possible les textes de lois de référence.

La fiche permet d’orienter les décisions des lectrices et lecteurs. En cas de doute, il convient
de se tourner vers les services déconcentrés de l’Etat (DDPP, DREAL etc.).

https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5636-tri-des-dechets-alimentaires-des-professionnels.html

